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C I T O Y E N S j 


La  Commiffion  que  vous  avez  créée  pour  s’occuper 
de  l’agiotage  & des  accaparemens,  a fixé  conftam- 
ment  fon  attention  fur  ces  deux  fléaux  , dont  les 
ravagesfe  multiplient  de  la  manière  la  plus  effrayante. 
Ccôupée  à porter  le  flambeau  dans  toutes  les  finuo- 
fités,  tous  les  détours  à la  faveur  defqueîs  les  agioteurs 
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fe  dérobent  à l’oeil  des  lois  , & où  ils  fe  retranchent, 
fans  ceffe  occupés  de  la  ruine  de  la  patrie  : la  Com- 
miflion . prépare  des  moyens  sûrs  pour  que  ces 
animaux  altucieux  & féroces  , enfermés  dans  cet 
affreux  labyrinthe  , fe  trouvent  pris  dans  leurs  pro- 
pres p’éges,  & fe  Jaffe  pt  eux  - iTiêmes  vi&imes  des 
crin  es  qu’ils  ont  préparés.  Mais  une  loi  fur  les  ac- 
capareurs ed  de  toutes  la  plus  prenante  ; la  douleur 
du  peuple  lafollicite;  la  différer  un  inffant,  ce  feroit 
être  complice  de  tous  les  maux  dont  il  foufire; 
l’Agiotage  & l’accaparement  j ces  deux  monflres  hi- 
deux & inséparables  ont  toujours  cherché  à dévorer 
les  républiques  naiflactes.  Rappelez-vous  qu’en  1778 
ils  creusèrent  un  abyme  dans  lequel  ils  vouloient 
entraîner  les  Américains,  après  avoir  avili  leur  papier 
national.  Le  foin  de  fa  propre  confervation , cette 
infpiration  de  la  nature  qui  avertit  & anime  les  corps 
politiques  ainfî  que  les  individus.,  diéta  aux  Américains 
une  loi  dont  le  but  ét oit  le  nôtre  ; les  motifs  étoient 
fembîables;  la  loi  étoit  voulue  par  les  mêmes  prin- 
cipes & commandée  par  les  mêmes  circonflances. 
Les  Américains  fentirent  que  fî  tout  ce  qui  nuit  à 
autrui  doit  être  réprimé  , par  la  même  raifon  ce 
qui  nu  t à la  fociété  toute  entière  doit  être  puni  fé- 
vèrement.  Eh!  quoi  de  plus  nuiûble_,  Citoyens,  que 
cette  ligue  barbare  qui  médite  jour  & nuit  tous  les 
genres  d’alfaflinats,  8c  fur-tout  l’afTafïinat  des  pauvres? 
car  c’eff  alfaffiner  le  pauvre  que  de  lui  ôter  j par 
d’horribles  fpéculations , les  moyens  de  pourvoir  à 
fes  bef  >ins  les  plus  preffans  : la  nourriture  de  le 
vêtement.  La  nature  eff  abondante  8c  libérale;  & les 
accapareurs  s’efforcent  continuellement par  des  at^ 
tentats  facriléges,  à la  rendre  ftériîe  8c  impuiffante. 
La  nature  a fouri  à notre  révolution,  8c  l’a  fans  ceffe 
protégée  j 8c  les  accapareurs , d’accord  avec  les  tyrans 
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nos  ennemis,  machinent  chaque  jour  des  calamités 
Sc  des  moyens  de  centre- révolution:  iis  craignent  que 
le  véritable  ami  de  la  liberté,  le  vertueux  indigent, 
n’ait  trop  de  fang  à verfer  pour  cette  belle  caufe; 
ils  s’épuifent  en  confpirations  pour  en  tarir  les.  fources 
dans  tes  veines  généreufes.  Plus  l’humanité  parle  haut 
en  faveur  de  celui  qui  fouffre  , plus  ils  voudroient 
que  la  fociété  fût  dure  à fon  égard  : c’étoit-là  l’axiome 
favori  de  nos  tyran-..  Citoyens,  c’eft  à vous  de  faire 
tonner  la  voix  des  hommes  libres;  il  vous  appartient 
de  réduire  au  défefpoir  & au  filehce  toutes  ces  paff 
fions  viles  j les  plus  cruelles  ennemies  d’une  nation 
franche  Sc  génereufè.  Un  petit  nombre  d’hornmes 
infâmes,  coahfés  au  milieu  de  nous  pour  nous  affamer 
Sc  ruiner  toutes  nos  reffoürçes  , peut-il  être  long- 
temps redoutable  ? conferveront-iis  long-temps , ces 
Vampires,  le  droit  dé  mettre  un  impôt  immenfe  Sc 
journalier  fur  nos  cônfommâtions?  feront-ils  du  crédit 
public  Sc  de  toutes  les  productions  de  notre  territoire, 
une  propriété  qui  leur  foit  particulière  ? cette  engeance 
opulente  & meurtrière  exercera  t-elle  à chaque  heure* 
à chaque  infïant,  en  s’emparant  de^nos  fubfiftançes 
ou  en  les  détruisant  j le  droit  de  vie  Sc  de  mort  fuc 
la  fociété  toute  entière?  Non  fans  doute  * Citoyens  : 
vous  rétablirez  la  circulation  obftruée  ; vous  ferez 
reparoître  les  denrées  de  première  nécefïité,  cachées, 
emprifonnées  par  les  accapareurs  ; ces  denrées  pré- 
cieufes  Sc  bienfaifantes  , que  , certes  , aucun  de  ces 
hommes  barbares  n’a  fait  naître , car  ilsffont  jamais 
aidera  la  production  Sc  à la  vie  d’aucune  chofe  utile: 
ce  n’eft  que  fur  la  misère  Sc  la  mort  qu’ils  calculent; 
ils  envahirent  le  fruit  des  fueurs  de  nos  honorables 
agriculteurs  ; ils  détruifent  tout  ce  qui  fortifie  Sc  fait 
vivre  le  courage  des  hommes  de  la  nature,  des  vrais 
républicains. 

Rapp.fur  Us  acç.  par  Collot  d'Hcrbois.  A 3 
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Vainement  diroit-on  qu’en  rendant  à lacircuîationies 
denrées  accaparées,  vous  portez  atteinte  aux  proprié- 
tés, Non  , Citoyens  : ce  font  les  accapareurs , qui , por- 
tant chaque  jour  atteinte  aux  propriétés  générales,  uni- 
verfeües  8c  communes,  voudroient  amener  la  viola- 
tion des  propriétés  particulières.  Ils  aiment  à pouvoir 
calomnier  le  peuple  ; vous  le  favez,  c’eftia  plus  douce 
de  leurs  jouiifances  ; mais , quelque  longue  8c  fcan- 
daleufe  que  foit  cette  lutte  rebutante  de  leur  audace, 
de  leur  cupidité  , de  leur  immoralité  révoltante  , 
avec  les  vertus  confiantes  , 8c  la  patiente  moralité 
du  peuple , le  peuple  ne  s’eft  jamais  démenti  ; il 
a connu  le  piège  qu’on  vouloit  lui  tendre  : il  fait 
que  pour  jeter  au  milieu  de  lui  ces  innombrables 
brigands  foudoyés  par  nos  ennemis , qui  fans  ceffe 
ïious  inveftiflent  8c  nous  menacent , on  profiteroit 
du  moindre  mouvement,  avec  d’autant  plus  d’avan- 
tage , que  ce  Mouvement  de  la  multitude  fembleroit 
naturellement  l’effet  d’une  colère  légitime.  Le  peuple 
eft  clair-voyant;  le  peuple  a confiance  en  vous;  il 
fe  tient  calme  8c  fupérieur , alfuré  qu’il  eft  de  fa 
force  , de  fa  puiflance,  8c  de  fa  vertu;  8c  fi  jamais 
les  accapareurs  eux-mêmes  peuvent  être  fufceptibles 
d’une  réflexion  fage,  ils  fentiront  que  la  loi  que 
nous  vous  propofons , les  aura  fauves  de  plus  d’un 
danger  auquel  leur  témérité  les  a expofés. 

Les  vrais  commerçans , c’eft-à-dire,  les  hommes 
loyaux]  8c  probes,  applaudiront  les  premiers  à cette 
loi  ; car  ce  droit  dont  ils  font  jaloux , de  fe  faire 
les  utiles  pourvoyeurs  de  leurs  concitoyens , en  fe 
ménageant  des  bénéfices  légitimes  , leur  eft  confervé 
en  entier,  Loin  d’éloigner  les  vendeurs,  cette  loi  les 
appellera, alnfi  que  les  acheteurs;  puifque  par  un  effet 
naturel  & certain,  la  concurrence  appelle  à coup-sûr 
les  uns  les  autres,  Cette  loi  n’attaque  donc 
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abfolument  que  les  mal-intentionnés  &Ies  confpira- 
teurs  ; elle  les  pouifuit  fous  toutes  les  formes. 
Le  mafque  patriotique,  que  certains  ci  - devant , les 
pîusdangereux  de  nos  ennemis,  ont  reçu  des  mains  de 
plufieurs  fournifieurs  de  nos  armées,  comme  un  privi- 
lège de  mal  faire,  tombera  devant  elle.  Enfin,  par- tout 
où  fe  trouveront  des  ateliers  de  ruine,  de  difette 
Ôc  de  désolation  , c’eft- à-dire  , des  lieux  d’accapare- 
mens,  ils  feront  pourfuivis.  On  nous  a fait  connoitre 
que  le  nombre  en  efl  prodigieux.  C’eft  particulière- 
ment, nous  a-t-on  dit , dans  les  cloîtres  & les  maifons 
ci-devant  conventuelles,  qu’ils  fe  trouvent;  comme 
fi  la  deftinée  vouioit,  malgré  nos  précautions,  con- 
facrer  éternellement  quelques  unes  de  ces  maifons 
à des  emplois  funeftes  pour  la  fociété.  La  Commif- 
fion  croit  avoir  deviné  vos  fentimens,  en  propofant 
aufli  que  dans  les  confifcations  qui  doivent  avoir 
lieu , les  citoyens  indigens  puifi'ent  trouver  leur  part. 
Ce  font  eux  auxquels  les  accapareurs  ont . fait  le 
plus  de  mal;  & votre  Commilfion  a penfé  que  ce 
qui  doit  leur  revenir  des  marchandifes  confilquées, 
eft  une  véritable  reftitution  à leur  faire, 

LOI  CONTRE  LES  ACCAPAREURS, 

Da  27  juillet  1793 , l’an  2e  de  la  République. 

La  Convention  nationale  , confidérant  tous  les 
maux  que  les  accapareurs  font  à la  fociété  par  des 
fpcculations  meurtrières  fur  les  plus  preflans  befoins 
de  la  vie  & fur  la  misère  publique,  décrète  ce  qui 
fuit  ; 

Article  pp.  emier. 
L’accaparement  eft  un  crime  capital. 


IL 

Sont  déclarés  coupables  d’accaparemens , ctu £ 
qui  dérobent  à la  circulation  des  marchandises  ou 
des  denrées  de  première  néceffité  , qu’ils  achetant  & 
tiennent  enfermées  dans  un  lieu  quelconque , fans 
les  mettre  en  vente  journellement  & publiquement.* 

I I I. 

Sont  également  déclarés  accapareurs  , ceux  qui 
font  périr  ou  laiïïent  périr  volontairement  les  den- 
ïées  8c  marcliandifes  de  première  néceffité. 

I V. 

Les  denrées  8c  marchandées  de  première  néceffité 
font , le  pain,  la  viande  , le  vin,  les  grains,  farines, 
légumes , fruits,  le  beurre,  le  vinaigre,  le  cidre, 
l’eau-de-vie  , le  charbon  le  ftiif,  le  bois,  l’huile, 
la  foude , le  favon , le  fel , les  Viandes  8c  poiîTons  fecs , 
fumés  , Calés  ou  marinés  , le  miel  $ le  fucre , le  chan- 
vre, le  papier,  les  laines  ouvrées  8c  non  ouvrées  , 
les  cuirs,  le  fer  8c  l’acier,  le  cuivre,  les  draps,  la 
toile  , 8c  généralement  toutes  les  étoffes , ainfi  que 
les  matières  premières  qui  fervent  à leur  fabrication  > 
les  foieries  exceptées. 

Y. 

Pendant  les  huit  jours  quifuivront  la  proclamation 
de  la  préfente  loi  ceux  qui  tiennent  en  dépôt , dans 
quelques  lieux  que  ce  foitde  IaRépublique , quelques- 
unes  des  marchandées  ou  denrées  défïgnées  dans  i’ai> 
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ticle  précédent,  feront  tenus  d’en  faire  la  déclaration 
à la  municipalité  ou  ledlon  dans  laquelle  fera  fitué  le 
dépôt  defdites  denrées  ou  marchandifes  ; la  muni- 
cipalité ou  fedion  en  fera  vérifier  l’exiitence  , ainfi 
que  la  nature  & la  quantité  des  objets  qui  y font  con- 
tenus, par  un  commiflàire  qu’elle  nommera  à cet  effet; 
les  municipalités  ou  fedions  étant  autoriféesà  lui  attri- 
buer une  indemnité  relative  aux  opérations  dont  il  fera 
chargé  ; laquelle  indemnité  fera  fixée  par  une  délibé- 
ration prife  dans  une  afiémblée  générale  de  la  muni- 
cipalité ou  fedion. 

v r. 

La  vérification  étant  faite,  le  propriétaire  des  den- 
rées ou  marchandifes  déclarera  au  commiflàire  , fur 
^interpellation  qui  lui  en  fera  faite , & confignée  par 
écrit , s’il  veut  mettre  lefdites  denrées  ou  marchandifes 
en  vente  à petits  lots  & à tout  venant,  trois  jours  au 
plus  tard  après  fa  déclaration  : s’il  y confent , la  vente 
fera  effeduée  de  cette  manière  , fans  interruption  & 
fans  délai,  fous  i’infpedion  du  commiflàire  nommé 
par  la  municipalité  ou  fedion. 

V 1 I. 

Si  le  propriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  ef- 
fectuer ladite  vente,  il  fera  tenu  de  remettre  à ia  mu- 
nicipalité ou  fedion  , copie  des  fadure3  ou  marchés 
relatifs  aux  marchandifes  vérifiées  exift&ntes  dans  le 
dépôt  : la  municipalité  ou  fedion  lui  en  paffera  re- 
connoiflance  , & chargera  de  fuite  un  commiflàire 
d’en  opérer  la  vente  fuivant  le  mode  ci  - deffus  in- 
diqué , en  fixant  le  prix  de  manière  que  le  proprié- 
taire obtienne  , s’il  e fl  po  fiable , un  bénéfice  commer- 


Les  négocions  qui  tiennent  des  marchandifes  en 


cial,  d’après  les  fadures  communiquées.  Cependant, 
fi  le  haut  prix  des  fadures  rendoit  ce  bénéfice  im- 
pollible  , la  vente  n’en  auroit  pas  moins  lieu  fans 
interruption  , au  j rix  courant  defdites  marchandifes  ; 
elle  auroit  aufli  lieu  de  la  même  manière  , fi  le  pro- 
priétaire ne  pouvoit  livrer  aucune  fadure.  Les 
fommes  réfuîtantes  du  produit  de  cette  vente  lui  fe- 
ront remifes , dès  qu’elle  fera  terminée,  les  frais  qu’elle 
aura  occafionnés , étant  préalablement  retenus  fur 
ledit  produit. 


Huit  jours  après  la  publication  & proclamation  de 
la  préfente  loi,  ceux  qui  n’auront  pas  fait  les  décla- 
rations qu’elle  prefcrit , feront  réputés  accapareurs  9 
& comme  tels  punis  de  mort  ; leurs  biens  feront 
confifqués  , 8c  les  denrées  ou  marchandifes  qui  en 
feront  partie , feront  mifes  en  vente  , ainfi  qu’il  efl  in- 
diqué dans  les  articles  précédens. 


Seront  punis  de  mort  également  ceux  qui  feront 
convaincus  d'avoir  fait  de  fauffes  déclarations  , ou 
de  s’être  prêtés  à des  fuppoiitions  de  nom,  de  per- 
fonnes  ou  de  propriétés  , relativement  aux  entrepôts 
8c  marchandifes  : les  fondionnaires  publics , ainfi  que 
les  commiffaires  nommés,  pour  fuivre  les  ventes  j qui 
feroient  convaincus  d’avoir  abufé  de  leurs  fondions 
pour  favorifer  les  accapareurs  , feront  auffi  punis  de 
mort. 

X. 
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gros  fous  corde  , en  balle  ou  en  tonneau  , & les 
marchands  débitant  endétail,  connus  pour  avoir  des 
magafins  , boutiques  ou  entrepôts  ouverts  journelle- 
ment aux  acheteurs,  feront  tenus,  huit  jours  apres 
la  publication  de  la  préfente  loi,  de  mettre,  al  ex- 
térieur de  chacun  de  leurs  magafins , entrepôts  ou  bou- 
tiques , une  inscription  qui  annonce  la  nature  & a 
quantité  des  marchandées  & denrées  de  première  ne- 
ceflité,  qui  pourroient  y être  dépofées,  ainfi  que  le 
nom  du  proprietaire;  faute  de  quoi,  ils  feront  ré- 
putés accapareurs  : les  fabricans  feront  obliges,  lous 
la  même  peine , de  déclarer  la  nature  & la  quantité 
des  matières  premières  qu’ils  ont  dans  leurs  atteliers  , 
& d’en  juftifier  l’emploi. 

X 

Les  foürniffeurs  des  armées,  autres  que  les  négocians 
& marchands  cités  dans  l’article  précédent,  produiront 
à leurs  municipalités  ou  feétions,  extrait  des  marchés 
qu’ils  ont  paffés  avec  la  République.  Ils  indiqueront 
les  achats  qu’ils  ont  faits  en  conséquence , ainfi  que 
les  magafins  ou  entrepôts  qu’ils  auroient  établis. 

S’il  étoit  prouvé  que  lefdits  entrepôts  ou  maga- 
fins ne  font  pas  néceffités  par  la  teneur  des  marchés, 
& que  les  denrées  ou  marchandées  de  première  né- 
ceflité  qui  y font  dépofées  ne  font  pas  defhnées  aux 
armées  , ceux  qui  auroient  établi  ces  magafins  ou 
dépôts  feroient  traités  comme  accapareurs. 


Tout  citoyen  qui  dénoncera  des  accapareurs  ou 
des  contraventions  quelconques  à la  préfente  loi  , 
aura  le  tiers  du  produit  des  marchandées  Sc  denrées 
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fujettes  à confîfcation  ; un  autre  tiers  fera  difkibué 
aux  citoyens  indigens  de  la  municipalité  dans  l’en- 
ceinte de  laquelle  fe  trouveront  les  objets  dénoncés  ; 
le  dernier  tiers  appartiendra  à la  République. 

Celui  qui  dénoncera  des  marchandifes  ou  denrées 
détruites  volontairement , recevra  une  gratification 
proportionnée  à la  gravité  de  la  dénonciation. 

Le  produit  de  toutes  les  autres  marchandifes  8c 
denrées  confifquées  en  vertu  de  la  préfénte  loi , fera 
partagé  par  moitié  entre  les  citoyens  ind'gens  de 
la  municipalité  qui  aura  procédé  auxdites  confifca- 
tions  Sc  la  République. 

XIII. 

Les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  criminels* 
en  vertu  de  la  préfente  loi,  ne  feront  pas  fujets  à 
l’appel.  Un  décret  particulier  de  la  Convention  na- 
tionale ou  du  Corps  légiflatif  annoncera  l’époque 
où  cette  loi  ceflera  d’être  en  vigueur. 

X I V. 

# Dès  que  la  préfente  loi  fera  parvenue  aux  auto- 
rités conftituées,  elles  en  ordonneront  la  lefture 
dans  leurs  féances  publiques  , 8c  la  feront  afficher  8c 
proclamer  au  fon  de  la  caiffe , afin  que  perfonne  ne 
puiffe  en  prétexter  l’ignorance. 


